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I. QU’EST - CE QUE l’OAPI? 

• INSTITUTION REGONALE DE GESTION DE LA PROPRIETE 
INTELLECTUELLE 
 

•  ENREGISTREMENT ET RECONNAISSANCE DES DROITS DE PI 
 

• FONDEE EN 1962 ET REGULEE PAR L’ACCORG DE BANGUI 
DU 02 MARS 1977, REVISEE LE 24 FEVRIER 1999 

 

• TIENT LIEU, POUR CHAQUE  ÉTAT –MEMBRE DE SERVICE 
NATIONAL DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE 

 

• S’APPUIE DANS CHAQUE ÉTAT MEMBRE SUR UNE 
STRUCTURE NATIONALE DE LIAISON SITUEE AU SEIN DES 
MINISTERES EN CHARGE DE L’INDUSTRIE  

 

 



II. LES ETATS MEMBRES A CE JOUR 

• BENIN                                                  MALI                                     

• BURKINA FASO                                  MAURITANIE  

• CAMEROUN                                         NIGER 

• CENTRAFRIQUE                                 SENEGAL 

• CONGO                                                TCHAD 

• CÔTE D’IVOIRE                                   TOGO 

• GABON 

• GUINEE 

• GUINEE BISSAU 

• GUINEE EQUATORIALE 

 





III. CARACTERISTIQUES DU  SYSTEME 

• UNE LEGISLATION UNIFORME: L’ACCORD DE BANGUI  
 

• UN OFFICE COMMUN: L’OAPI 
 

• UNE PROCEDURE CENTRALISEE: TOUT DEPOT A VALEUR DE 
DEPOT NATIONAL DANS CHAQUE ETAT 
 

• UN TITRE DELIVRE 
 

• UN DROIT VALABLE COUVRANT LES 16 ETATS MEMBRES 
 

• IL N’YA PAS DE SYSTEMES NATIONAUX DE DELIVRANCE DES 
TITRES QUI COEXISTENT AVEC LE SYSTEME REGIONAL 
 

• LE REGIME REGIONAL EST EN ACCORD AVEC: 
 

         -  LA CONVENTION DE PARIS POUR LA PROTECTION DE LA PROPRIETE  
         INDUSTRIELLE 

 

           -  LA CONVENTION DE BERNE POUR LA PROTECTION DES ŒUVRES  
        LITTERAIES ET ARTISTIQUES 

 

           -  LA CONVENTION DE ROME POUR LA PROTECTION DES ARTISTES  
        INTERPRETES OU EXECUTANTS,DES PRODUCTEURS DE  
        PHONOGRAMMES 



III. CARACTERISTIQUES DU SYSTEME 

• CE SYSTEME EST EN ACCORD AVEC: 

      - LA CONVENTION UPOV 

        - L’ACCORD SUR LES ADPIC 
 

• LES ETRANGERS OBTIENNENT LES TITRES DE PROTECTION 
DANS LES MEMES CONDITIONS QUE LES NATIONAUX DES 
ETATS MEMBRES 
 

• LES ACTIONS RELATIVES AUX TITRES DELIVRES SONT 
PORTEES DEVANT LES JURIDICTIONS DES ETATS MEMBRES 
 

• LES DECISIONS JUDICIAIRES DEFINITIVES SUR LA VALIDITE 
DES TITRES FONT AUTORITE DANS TOUS LES AUTRES 
ETATS MEMBRES 
 

• LA GESTION COLLECTIVE DES DROITS D’AUTEURS ET 
DROITS CONNEXES EST CONFIEE A UN ORGANISME DE 
GESTION COLLECTIVE DANS CHAQUE ETAT MEMBRE 

 



IV. MISSIONS DE L’OAPI 

• EXAMEN DES DEMANDES ET DELIVRANCE DES 

TITRES 
 

• TENUE D’UN REGISTRE SPECIAL POUR CHAQUE 

CATEGORIE D’OBJET PROTEGE 
 

• DOCUMENTATION ET INFORMATION 
 

• PARTICIPATION AU DEVELOPPEMENT 

TECHNOLOGIQUE DES ETATS MEMBRES 
 

• FORMATION EN PROPRIETE INTELLECTUELLE 



V. OBJETS REGIS PAR L’ACCORD 

• LES BREVETS D’INVENTION (Annexe I) 
 

• LES MODELES D’UTILITES (Annexe II) 
 

• LES MARQUES DE PRODUITS OU DESERVICES (Annexe III) 
 

• LES DESSINS ET MODELES INDUSTRIELS (Annexe IV) 
 

• LES NOMS COMMERCIAUX (Annexe V) 
 

• LES INDICATIONS GEOGRAPHIQUES (Annexe VI) 
 

• LA PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE (Annexe VII)  
 

• LA CONCURRENCE DELOYALE (Annexe VIII) 
 

• LES SCHEMAS DE CONFIGURATION(TOPOGRAPHIE) DES 
CIRCUITS INTEGRES (Annexe IX) 
 

• LES OBTENTIONS VEGETALES (Annexe X) 

 



VI. OBJECTIFS EN MATIERE DE 

COOPERATION 

• MOBILISATION D’UN SOUTIEN TECHNIQUE 
MATERIEL ET FINANCIER DANS LES DOMAINES 
SUIVANTS: 

       - FORMATION EN MATIERE DE PI 
 

        -  DIFFUSION DE L’INFORMATION  SCIENTIFIQUE ET  
       TECHNIQUE 

 

        - PROMOTION DE L’INVENTION ET L’INNOVATION 
 

        - PROMOTION DE LA PROTECTION DES DPI 
 

        - FINANCEMENT DES ACTIVITES INVENTIVES ET DES  
      TECHNOLOGIES EXISTANTES 

 



VII. OBJECTIFS EN MATIERE D’INFORMATION 

• RECEVOIR ET RENSEIGNER LES DEPOSANTS 
 

• DIFFUSER L’INFORMATION TECHNIQUE CONTENU 

DANS LA DOCUMENTATION BREVET 
 

• METTRE A LA DISPOSITION DES USAGERS LA 

DOCUMENTATION GENERALE ET SPECIALISEE 
 

• METTRE A LA DISPOSITION DU PUBLIC LA 

DOCUMENTATION DE PROMOTION 

 



VIII. LES SNL: RÔLE 

• SUIVRE LES QUESTIONS DE PROPRIETE 

INTELLECTUELLE INTERESSANT LEURS PAYS 
 

• SERVIR DE LIAISON ENTRE L’OAPI ET LES 

UTILISATEURS DE SES SERVICES DANS LES 

ETATS 



INDICATIONS GEOGRAPHIQUES ANNEXE VI 

STRUCTURE DE LA PRESENTATION 
 

1. DEFINITION 

2. CONDITIONS DE PROTECTION 

3. PROCEDURE D’ENREGISTREMENT 

4. DROITS CONFERES 

5. RÔLE DES POUVOIRS PUBLICS 

6. SANCTION DES DROITS 



INDICATION GEOGRAPHIQUE (Annexe VI) 

I. DEFINITION , Article 1 

a). INDICATIONS GEOGRAPHIQUES: DES INDICATIONS QUI 
SERVENT A IDENTIFIER UN PRODUIT COMME ETANT 
ORIGINAIRE DU TERRITOIRE,OU D’UNE REGION, OU 
LOCALITE DE CE TERRITOIRE, DANS LES CAS OU UNE 
QUALITE, REPUTATION OU AUTRE CARACTERISTIQUE 
DETERMINEE DU PRODUIT PEUT ETRE ATTRIBUEE 
ESSENTIELLEMENT A CETTE ORIGINE GEOGRAPHIQUE; 

 

b). PRODUIT TOUT NATUREL, AGRICOLE, ARTISANAL OU 
INDUSTRIEL; 

 

c). PRODUCTEUR: TOUT AGRICULTEUR, EXLOITAN, 
FABRICANT, QUICONQUE FAIT LE COMMERCE DESDITS 
PRODUITS 



II. CONDITIONS DE PROTECTION 

CONDITIONS POSITIVES (Article 4) 

• ENREGISTREMENT COMME TEL 

• LES INDICATIONS GEOGRAPHIQUES ETRANGERES 
 

CONDITIONS NEGATIVES (Article 5) 
• NON CONFOMES A LA DEFINITION DE L’IG 

• CONTRAIRES AUX BONNES MOEURS OU A L’ORDRE PUBLIC 

• TROMPEUSES DU PUBLIC SUR LA NATURE,LA 
PROVENANCE, LE MODE DE FABRICATION, LES QUALITES 
CARACTERISTIQUES OU L’APTITUDE A L’EMPLOI  

• QUI NE SONT PROTEGEES AU PAYS D’ORIGINE 

• QUI ONT CESSEES DE L’ETRE 

• QUI SONT TOMBEES EN DESUETUDE DANS LE PAYS 



III. PROCEDURE D’ENREGISTREMENT 

QUI PEUT DEMANDER L’ENREGISTREMENT ? (Article 6) 
  

• LES PRODUCTEURS DU PRODUITS DANS LA REGION 

INDIQUEE DANS LA DEMANDE 
 

• LES GROUPES DE PRODUCTEURS 
 

• LES AUTORITES COMPETENTES 

Où EFFECTUER LE DEPÔT?(Article 7) 

• AUPRES DE L’ORGANISATION A YAOUNDE 

• AUPRES DES SNL DES ETATS MEMBRES 

• PAR L’INTERMEDIAIRE POUR LES DEPOSANTS HORS DU 

TERRITOIRE DES ETATS MEMBRES 



III.PROCEDURE D’ENREGISTREMENT(suite) 

LES PIECES REQUISES (Article 7) 

• LA DEMANDE SUR FORMULAIRE EN CINQ EXEMPLAIRES 

• LA PIECE JUSTIFICATIVE DU PAIEMENT DE LA TAXE DE 

DEPÖT 

• LE POUVOIR SOUS SEING PRIVE, SANS IMBRE 

• LES DOCUMENTS DEVRONT ETRE EN FRANçAIS OU EN 

ANGLAIS 

LA RECEPTION DU DOSSIER (Article 8) 

• VERIFICATION DES PIECES QUANT A SA FORME (SNL) 

• ETABLISSEMENT DU PV DE DEPÖT 

• REMISE DE COPIE DU PV AU DEPOSANT 

• ENVOI DES DOSSIERS DE DEPÖT AU SIEGE DANS LES CINQ 

JOURS OUVRABLES A COMPTER DU DEPÖT 



III.PROCEDURE D’ENREGISTREMENT(suite) 

EXAMEN ADMINISTRATIF (Article 9,10) 

•  VERIFICATION DE LA REGULARITE DES PIECES   
 CONSTITUTIVES DU DOSSIER 
 

• VERIFICATION DE LA  QUALITE DU DEPOSANT 
 

• VERIFICATION DU PAIEMENT DE LA TAXE 
 

• VERIFICATION DE LA MENTION DE LA ZONE GEOGRAPHIQUE, 
LA QUALITE ET CARACTERISTIQES DU PRODUIT 

RESULTAT DE L’EXAMEN 

SONT REJETEES: 
• SI LE DEPOSANT N’A PAS LA QUALITE 

• SI LA DEMANDE N’EST PAS ACCOMPAGNEE DE JUSTIFICATFS 
DE PAIEMENT DE TAXE 



III. PROCEDURE D’ENREGISTREMENT(suite) 

PAS DE: 
 

1. JUSTIFICATIFS DU LIEN QUALITE/ORIGINE 
 

2. CAHIER DES CHARGES 
 

3. CONTRÔLE POUR LA CERTIFICATION 
 

4. PLAN DE DELIMITATION 



III.PROCEDURE D’ENREGISTREMENT(suite) 

RESULTAT DE L’EXAMEN (Article 9,10) 

LES IRREGULARITES EN DEHORS  DECES DEUX 

CRITERES 

• SONT NOTIFIEES AU DEMANDEUR OU A SON MANDATAIRE 

         QUI DOIT REGULARISER DANS UN DELAI DE TROIS MOIS A 

COMPTER DE LA NOTIFICATION 

•  CE DELAI PEUT ETRE PROLONGE DE 30 JOURS EN CAS DE  

 NECESSITE 

• A DEFAUT DE REGULARISATION DANS LE DELAI LA 

DEMANDE EST REJETEE 

• AUCUNE DEMANDE NE PEUT ETRE REJETEE SANS DONNER 

L’OCCASION AU DEPOSANT OU A SON MANDATAIRE DE 

CORRIGER LADITE  DEMANDE 



III.PROCEDURE D’ENREGISTREMENT(suite) 

ENREGISTREMENT DE LA DEMANDE (Article 11) 

• LES  DEMANDES  REGULARISEES  DANS LES DELAIS 

GARDENT LEURS  DATES INITIALES DE DEPÔT 
 

• LORSQUE TOUTES LES CONDITIONS SONT 

REMPLIES,L’ORGANISATION ENREGISTRE L’INDICATION 

GEOGRAPHIQUE 
 

• UN CERTIFICAT D’ENREGISTREMENT EST DELIVRE AU 

DEPOSANT 

PUBLICATION DE LA DEMANDE (Article 11) 

• L’INDICATION GEOGRAPHIQUE EST PUBLIEE DANS LE 

REGISTRE SPECIAL DES INDICATIONS GEOGRAPHIQUES 

 



III.PROCEDURE D’ENREGISTREMENT(suite) 

OPPOSITION (Article 12) 

1. TOUT INTERESSE PEUT FAIRE OPPOSITION A 

L’ENREGISTREMENT D’UNE INDICATION GEOGRAPHIQUE EN 

ADRESSANT A L’ORGANISATION DANS UN DELAI DE SIX MOIS A 

COMPTER DE LA PUBLICATION: 

          - UN AVIS EXPOSANT LES MOTIFS DE SON OPPOSITION 
 

      - LES MOTIFS DOIVENT AVOIR POUR FONDEMENT UNE  
      VIOLATION DES DISPOSITIONS CONCERNANT L’EXCLUSION  
      DE LA PROTECTION (Article 5), LE DEFAUT DE LA QUALITE 
DE  
     DEPOSANT(Article 6), L’EXISTANCE D’UN DROIT ANTERIEUR  
     APPARTENANT A L’OPPOSANT 

 



III.PROCEDURE D’ENREGISTREMENT(suite) 

OPPOSITION (Article 12) 
2. L’ORGANISATION NOTIFIE L’AVIS AU DEPOSANT OU A SON 

MANDATAIRE QUI PEUT: 
 

                -  REPONDRE DANS UN DELAI DE TROIS MOIS  
              RENOUVELABLE UNE FOIS 

                -  CETTE REPONSE EST COMMUNIQUEE A L’OPOSANT OU A  
              SON MANDATAIRE 

                -  SI LE DEPOSANT NE REPOND PAS DANS LES DELAIS SA  
              DEMANDE EST REPUTEE AVOIR ETE RETIREE ET  
              L’ENREGISTREMENT EST RDIEE 

 

 3. AVANT DE STATUER SUR L’OPPOSITION L’ORGANISATION  
ENTEND LES PARTIES OU L’UNE D’ELLESOU LEUR  
MANDATAIRE SI LA DEMANDE LUI EST FAITE 

 



III.PROCEDURE D’ENREGISTREMENT(suite) 

 OPPOSITION 

4. LA DECISION DE L’ORGANISATION SUR L’OPPOSITION EST 

SUSCEPTIBLE DE RECOURS AUPRES DE LA COMMISSION 

SUPERIEURE DE RECOURS DE L’OAPI PENDANT UN DELAI 

DE TROIS MOIS A COMPTER DE SA NOTIFICATION 
 

5. L’ORGANISATION NE RADIE L’ENREGISTREMENT QUE SI 

L’OPPOSITION SUSVISEE EST FONDEE 
 

6. LA DECISION DEFINITIVE DE RADIATION EST PUBLIEE AU 

BOPI, (Article 12)  

 

 



III.PROCEDURE D’ENREGISTREMENT(suite) 

RADIATION ET MODIFICATION DE 

L’ENREGISTREMENT(Article 15) 
 
TOUTE PERSONNE OU AUTORITE COMPETENTE INTERESSEE 

PEUT DEMANDER AU TRIBUNAL D’UN ETAT MEMBRE D’ORDONNER: 

     - LA RADIATION DE L’ENREGISTREMENT D’UNE INDICATION  
     GEOGRAPHIQUE AU MOTIF QU’ELLE EST EXCLUE DE LA  
     PROTECTION CONFEREE PAR LA LOI 

 
      - LA MODIFICATION DE L’ENREGISTREMENT D’UNE  

         INDICATION GEOGRAPHIQUE AU MOTIF QUE LA ZONE    
     GEOGRAPHIQUE MENTIONNEE DANS L’ENREGISTREMENTNE  
     CORRESPOND PAS A L’INDICATION GEOGRAPHIQUE OU QUE LA  
     MENTION DE LA QUALITE REPUTATION OU REPUTATION OU  
     AUTRE CARACTERISTIQUEDE CES PRODUITS EST MANQUANTE OU  
     N’EST PAS JUSTIFIEE 



III.PROCEDURE D’ENREGISTREMENT(suite) 

RADIATION ET MODIFICATION DE L’ENREGISTREMENT 
 

-   UN AVIS INFORMANT DE LA DEMANDE DE RADIATION OU DE 

MODIFICATION EST SIGNIFIEE AU DEPOSANTOU A SON AYANT 

DROIT ET EST COMMUNIQUE A TOUTE PERSONNE AYANT LE 

DROIT D’UTILISER L’IG PAR VOIE DE PUPLICATION PAR LE 

REGLEMENT D’APPLICATION DE L’ANNEXE VI. 

 

- LES PERSONNES AYANT LE DROIT D’UTISER L’IG PEUVENT 

PRESENTER UNE DEMANDE D’INTERVENTION DANS LES DELAIS 

FIXES PAR LE TRIBUNAL D’UN ETATMEMBRE(Article 14) 

 



IV. DROITS CONFERES PAR L’INDICATION 

GEOGRAPHIQUE 

ONT LE DROIT D’UTILISER L’IG A DES FINS 

COMMERCIALES  QUANT LES PRODUITS ONT LES 

CARACTERISTIQUES VISEES AU REGISTRE 

(Article 15) 

             -  LES PRODUCTEURS EXERçANT DANS LA ZONE   
            DE PRODUCTION DELIMITEE (Article15 alinéa 1 

           -  LES ACTEURS DE LA FILIERE  

           - TOUTE PERSONNE A LE DROIT D’UTILISER L’IG POUR LES  
          PRODUITS CONCERNES SI LES DITS PRODUITS ONT ETE  
          MIS EN CIRCULATION DANS LES CONDITIONS DEFINIES AU  
          REGISTRE  (Article 15 alinéa 2) 

          -  LE TITULAIRE D’UNE MARQUE IDENTIQUE ANTERIEURE OU  
          SIMILAIRE A L’IG PEUT CONTINUER L’UTILISATION DE SA  
          MARQUE, SAUF DANS LE CAS OU CELLE-CI PORTE SUR  
          LES VINS OU SPIRITUEUX(Article 15 alinéa 6). 

 

 
 

 



IV. DROITS CONFERES PAR L’INDICATION 

GEOGRAPHIQUE (Suite) 

SONT ILLITES: 

 - TOUTE UTILISATION A DES  FINS COMMERCIALES POUR  
    LES PRODUITS INDIQUES AU REGISTRE OU DES PRODUITS  
    SIMILAIRES,MÊME SI L’ORIGINE VERITABLE DU PRODUIT  
    EST INDIQUEE OU SI L’IG EST EMPLOYEE EN TRADUCTION  
    OU ACCOMPGNEE D’EXPRESSION TELLES  
    QUE   «GENRE »,«TYPE », « FAçON »,  « IMITATION» OU  
    EXPRESSION SIMILAIRE, (Article 15 alinéa 3) 

 -    LA DESIGNATION OU LA REPRESENTATION D’UN PRODUIT  
    PAR TOUT MOYEN QUI   INDIQUE OU SUGGERE QUE LE   
    PRODUIT EST ORIGINAIRE D’UNE REGION GEOGRAPHIQUE  
     AUTRE QUE LE VERITABLE LIEU D’ORIGINEDE MANIERE A  
    INDUIRE LE PUBLIC EN ERREUR,  
    (Article 15 alinéa 5). 

 

 

   

 

 

 



V. ROLES DES POUVOIRS PUBLICS 

LES AUTORITES DES ETATS MEMBRES (Article1alinéa 

4) 
 

• CONTRÔLENT LA QUALITE DES PRODUITS IG MISES EN 

VENTE OU EXPLOITEES SOUS UNE IG ENREGISTREE 

 

• INTERDISENT L’UTILISATION DE LADITE IG ENREGISTREE, 

(Article 15 alinéa 4). 

 

 



VI. SANCTIONS DU DROIT DES IG 

ACTIONS CIVILES 
PEUVENT INTENTER UNE ACTION CONTRE 

L’UTILISATION ILLICITE D’UNE IG ENREGISTREE: 

 -   LES PERSONNES INTERESSEES, LES GROUPEMENTS DE  

  PRODUCTEURS AINSI QUE TOUT GROUPEMENT DE  
  PRODUCTEURS OU DE CONSOMMATEURS (Article 16 alinéa 
1) 

 

   -  QUICONQUE A SUBI UN DOMMAGE SUITE A UNE   
  UTILISATION  ILLICITE D’UNE IG ENREGISTREE   (Article 16  
   alinéa 3) 

 

CES ACTIONS ONT POUR BUT DE FAIRE CESSER CES UTILISATIONS 

ILLICITES OU D’EN INTERDIRE SI CELLE-CI EST IMMINENTE EN 

DETRUISANT LES ETIQUETES OU AUTRE DOCUMENT AYANT SERVIS A 

UNE TELLE UTILISATION, (Article 16 alinéa 2).  

 

 



VI. SANCTIONS DU DROIT DES IG 

ACTIONS PENALES: 

EST PUNI: 
 

  -  D’UN EMPRISONNEMENT DE TROIS MOIS AU    

 MOINS ET D’UN AN AU PLUS 

 

  -  D’UNE AMENDE DE 1000 000 A 6 000 000FCFA OU 

     L’UNE DE CES DEUX PEINES (Article 17 annexe VI) 

 

QUICONQUE UTILISE INTENTIONNELLEMENT ET DE MANIERE 

ILLICITE UNE IG ENREGISTREE 



 

 

 

 

                  JE VOUS REMERCIE 

                                     Kpohomou Cécé  

                                                   hkaamon@yahoo.fr 



Ouagadougou 2005 

• Principe de « Comités nationaux IG » 

(confirmé Libreville 2010) 

• Principe de « points focaux » IG dans les 

ministères de l’Agriculture 



Plan d’action PAMPIG 

• S’inspire législations UE, Suisse, Maroc… 

• Demande dossier type UE 

• Voir Guide demandeur d’IG 

 

• Expérimental 

• Perspective révision article VI 


